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Au service de la citoyenneté et la gouvernance
au Burkina et en Afrique de l’Ouest

(ACE-RECIT)



Construire les citoyennetés à travers l’accès aux droits politiques, économiques et sociaux  dans
les États d’Afrique de l’Ouest
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Notre Vision

Notre approche 

Nos domaines d’intervention
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Pays où nous avons travaillé

Nos publics cibles

Les partenaires qui nous ont appuyés

ACE-RECIT (Association Construisons Ensemble – Recherche sur les Citoyennetés en Transformation) a 
été créée en avril 2003 par des acteurs de plusieurs origines (Afrique, Europe, Amérique) et des profils 
divers (chercheurs, praticiens du développement, consultants, etc.). Il s’agit d’acteurs convaincus de la 
nécessité de repenser la gouvernance (aux niveaux local, national et sous-régional) en replaçant le citoyen 
au cœur de l’action publique. 

Zone de concentration : Burkina, Niger, Benin, Mali
Zone d’intervention ponctuelle : Guinée, Côte d’Ivoire, Togo
Programme sous-régional : 14 pays de la zone UEMOA/CEDEAO

Depuis  l'Assemblée  générale  de  mars  2012,  l'association  a  développé  une  autre  entité,  le 
Laboratoire Citoyennetés,  qui s’occupe de l’opérationnalisation de sa stratégie. Elle s’est donné :
-  Une vision politique,
-  Une vision technique : contribuer à renforcer les capacités de proposition et d’action des      
gouvernants, des usagers des services publics, des citoyens et citoyennes.

Comprendre, par la recherche, les modes de gouvernance- et d’expression de la citoyenneté en vue d’une 
transformation des façons de penser, d’agir, grâce au plaidoyer et à l’influence des politiques locales, 
nationales et sous-régionales.

Décentralisation, démocratie locale et participation citoyenne
Suivi citoyen des politiques publiques, locales et nationales
Gouvernance économique et financière
E-gouvernance et multimédia
Transfrontalier et migration
Sécurité

Les citoyens et citoyennes de l’espace UEMOA/CEDEAO
Les collectivités territoriales de l’espace UEMOA/CEDEAO et leurs faitières
Les associations de pouvoirs locaux (APL)
Les acteurs non étatiques (associations, ONG, réseaux d’acteurs, bureaux d’études, etc.)
Les réseaux socioprofessionnels (médias, artisans, éleveurs, transporteurs, consommateurs, etc.)
Les instances régionales et sous-régionales (UEMOA/CEDEAO)
Les Etats membres de l’UEMOA/CEDEAO
Les ministères sectoriels nationaux (santé, éducation, droits humains, action sociale, etc.)

DDC (régional, Burkina, Niger, Benin), l’Union européenne, Banque mondiale, GIZ, UNICEF, AFD, 
ONU-Habitat, UNESCO, OIF, Solidar Suisse, Ambassade de France, UEMOA, Fondation Hanns Seidel.

Partenaires scientifiques et techniques : SNV, GRET, ECDPM, Cités-Unies France (CUF), Lasdel (Niger), 
GERSDA (Mali), IRD (Burkina Faso), INSS/CNRST (Burkina Faso), IHEID (Suisse), Alliance pour refonder 
la gouvernance en Afrique (ARGA), Réseau Social Watch (Bénin), CIRAD, Build Up;  Fondation Hiron-
delle 

Les associations : locales, nationales et sous-régionales

Médias : locaux, nationaux, sous-régionaux, les associations de médias.

La recherche socio-anthropologique
Les diagnostics organisationnels et institutionnels
Les forums multi-acteurs (débat public local, national, sous-régional)
L’appui aux radios locales
Le contrôle citoyen de l’action publique locale par les associations
Les formations (renforcement de compétences des communes et des OSC)
La facilitation de processus de plaidoyer et d’influence (OSC, collectivités, etc.)
Le suivi/capitalisation des processus. 

La gouvernance politique et économique locale ;

Le service public (eau potable, santé, éducation, action sociale, état civil, assainissement, etc.) ;

L’intégration sous-régionale et la citoyenneté communautaire ;

L’équité dans les rapports de genre. 


